
Une attaque armée au Burundi aggrave les tensions avec le Rwanda

    @rib News,Â 05/12/2019Â â€“ Source AFP  Une attaque meurtriÃ¨re perpÃ©trÃ©e mi-novembre par des inconnus contre une
position avancÃ©e de l'armÃ©e burundaise, prÃ¨s de la frontiÃ¨re avec le Rwanda, exacerbe les tensions dÃ©jÃ  vives entre les
deux voisins, Bujumbura accusant dÃ©sormais Kigali d'"agression armÃ©e".  
  L'attaque s'Ã©tait dÃ©roulÃ©e dans la nuit du 16 au 17 novembre sur la colline de Twinyoni, Ã  une centaine de kilomÃ¨tres
au nord de Bujumbura et moins de cinq kilomÃ¨tres de la frontiÃ¨re rwandaise: 19 soldats ont pÃ©ri et une vingtaine ont Ã©tÃ©
blessÃ©s dans cet assaut menÃ© par des assaillants bien entraÃ®nÃ©s et Ã©quipÃ©s, selon des survivants, de lunettes de vision
nocturne.  Il s'agit de l'attaque la plus meurtriÃ¨re perpÃ©trÃ©e sur le sol burundais depuis 2015 et l'annonce de la
candidature controversÃ©e du prÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat, qui a plongÃ© le pays dans une grave
crise politique doublÃ©e d'une grave rÃ©cession Ã©conomique.  Dans un premier temps, l'armÃ©e burundaise avait attribuÃ©
l'attaque Ã  "un groupe armÃ© de fusils en provenance du Rwanda", avant que le porte-parole et secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du
gouvernement, Prosper Ntahorwamiye, ne dÃ©signe directement l'armÃ©e rwandaise comme responsable, sans toutefois
Ã©tayer ces accusations.  Ces derniers jours, le gouvernement burundais, qui accuse le Rwanda d'"agression armÃ©e", a
dÃ©posÃ© plainte contre son voisin du nord auprÃ¨s de la CommunautÃ© des Ã‰tats d'Afrique de l'Est (EAC), selon des
documents consultÃ©s par l'AFP.  La mÃªme plainte a Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e auprÃ¨s de l'Union africaine (UA), l'ONU et la
ConfÃ©rence internationale pour la rÃ©gion des Grands lacs (CIRGL) Ã  laquelle appartiennent les deux petits pays, selon
une source diplomatique.  - 'AllÃ©gations infondÃ©es' -  L'EAC n'a pas encore rÃ©agi officiellement, mais la CIRGL a
annoncÃ© l'envoi au Burundi puis au Rwanda d'une mission de "vÃ©rification" d'ici au 10 dÃ©cembre, selon un ordre de
mission publiÃ© sur les rÃ©seaux sociaux et authentifiÃ© par l'AFP.  "Cette mission est attendue Ã  Bujumbura" cette semaine
et va Ã©galement "se rendre sur le terrain oÃ¹ nous allons lui prÃ©senter les preuves de l'agression rwandaise. Puis retour Ã 
Bujumbura avant qu'elle n'aille Ã  Kigali", a expliquÃ© Ã  l'AFP un haut responsable des services de sÃ©curitÃ© burundais, sous
couvert d'anonymat.  Kigali a catÃ©goriquement dÃ©menti toute implication dans l'attaque, Le secrÃ©taire dâ€™Ã‰tat rwandais aux
Affaires Ã©trangÃ¨res, Olivier Nduhungirehe parlant d'"allÃ©gations infondÃ©es venant du Burundi, comme ils l'ont dÃ©jÃ  fait
ces quatre derniÃ¨res annÃ©es".  Kigali a rÃ©guliÃ¨rement accusÃ© son voisin d'attiser les tensions entre les deux pays pour
dÃ©tourner l'attention de la communautÃ© internationale sur les violations des droits de l'homme documentÃ©es par l'ONU. 
Les accusations de Bujumbura marquent une Ã©tape supplÃ©mentaire dans les relations dÃ©jÃ  dÃ©lÃ©tÃ¨res entre les deux
voisins: c'est la premiÃ¨re fois depuis le dÃ©but de la crise actuelle au Burundi que Bujumbura accuse directement l'armÃ©e
rwandaise d'une attaque sur son sol.  Jusqu'Ã  prÃ©sent, les deux pays s'accusaient mutuellement d'entraÃ®ner et de
soutenir d'une part des rebellions burundaises naissantes et, de l'autre, de soutenir et d'hÃ©berger des groupes de
miliciens hutu rwandais des FDLR.  Jean-Claude Karerwa Ndenzako, le porte-parole du prÃ©sident burundais, a prÃ©venu il
y a une semaine dans un tweet qu'en cas "de rÃ©cidive, (le Burundi) se rÃ©serve le droit de la lÃ©gitime dÃ©fense et, surtout,
le droit de poursuite".  "Nous espÃ©rons que ces organisations (EAC, CIRGL) vont cette fois sortir de leur inertie, et
condamner clairement le Rwanda pour son agression, mÃªme si on n'y croit pas trop", a par ailleurs expliquÃ© Ã  l'AFP un
haut cadre gouvernemental.  "Le Rwanda est prÃ©venu, nous n'allons plus tolÃ©rer le mÃ©pris de ses dirigeants", a mis en
garde la mÃªme source.  - 'A la sauvette' -  Des proches des familles des victimes ont pour leur part accusÃ© le pouvoir
burundais d'avoir inhumÃ© leurs proches "Ã  la sauvette".  "Les 19 soldats ont Ã©tÃ© enterrÃ©s par petits groupes, en trois
vagues, sans la prÃ©sence d'aucun haut responsable gouvernemental ou militaire, et leurs proches ont Ã©tÃ© empÃªchÃ©s de
faire un deuil public", a dÃ©noncÃ© Ã  l'AFP l'un de ces proches ayant requis l'anonymat par peur de reprÃ©sailles.  Un
diplomate africain relÃ¨ve pour l'AFP que "cette attaque a Ã©tÃ© vÃ©cue comme une grande humiliation et a portÃ© un grand
coup au moral".  Jusqu'Ã  prÃ©sent, "le pouvoir burundais se targuait de faire rÃ©gner la paix et la sÃ©curitÃ© Ã  travers tout le
pays", relÃ¨ve-t-il.  Ce climat de vive tension, propice Ã  l'escalade, intervient Ã  six mois d'Ã©lections gÃ©nÃ©rales au Burundi
sur lesquelles pÃ¨sent de nombreuses incertitudes.  Au pouvoir depuis 2005, le prÃ©sident Nkurunziza a surpris les
observateurs en assurant qu'il ne se prÃ©senterait pas Ã  sa propre succession en 2020, alors qu'une nouvelle Constitution
adoptÃ©e en 2018 le lui permet. On ignore en l'Ã©tat qui sera le candidat du parti au pouvoir.  De son cÃ´tÃ©, Agathon Rwasa,
un ancien candidat Ã  l'Ã©lection prÃ©sidentielle et issu comme M. Nkurunziza d'une rÃ©bellion hutu, accuse le pouvoir
d'intimidation et de violences systÃ©matiques contre les membres de son parti.  
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